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Point 31 de l’ordre du jour
PROJET DE RÉSOLUTION

PROTECTION DES DROITS HUMAINS DES PERSONNES ÂGÉES
/ 
/
(Comme convenu par le Conseil permanent à sa séance du 25 mai 2012)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RAPPELANT sa résolution AG/RES. 2654 (XLI-O/11), « Protection des droits humains des personnes âgées » adoptée lors de la quatrième séance plénière de l’Assemblée générale qui s’est tenue le 7 juin 2011,


PRENANT NOTE des exposés et des recommandations des États membres, des experts du milieu universitaire et de la société civile ainsi que des organisations internationales durant les réunions du Groupe de travail sur le diagnostic et l’évaluation, lesquelles se sont déroulées respectivement le 11 novembre 2011 et le 22 février 2012,

PRENANT EN COMPTE les contributions apportées par l'Organisation panaméricaine de la santé (OPS), décrites dans la résolution CD49.R15 (2009), « Plan d'action sur la santé des personnes âgées, y compris le vieillissement actif et sain », et la résolution CD50.R8 (2010), « La santé et les droits humains » adoptées par son Conseil directeur; de même que les contributions de la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC), en particulier la Stratégie régionale de mise en œuvre en Amérique latine et dans la Caraïbe du Plan d’action international de Madrid sur le vieillissement (2003), de la Déclaration de Brasilia (2007) et le document intitulé « Orientations pour une convention sur les droits des personnes âgées »,

TENANT COMPTE :


De l’installation du Groupe de travail sur la protection des droits humains des personnes âgées à la réunion de la Commission des questions juridiques et politiques tenue le 22 septembre 2011, conformément au mandat établi dans la résolution AG/RES. 2654 (XLI-O/11) ;


Du « Rapport sur la situation des personnes âgées dans le Continent américain et l’efficacité des instruments universels régionaux contraignants qui traitent des droits de la personne en relation avec la protection des droits des personne âgées » (CAJP/GT/DHPM-14/11 rev. 1) convenu par le Groupe de travail lors de sa réunion du 2 décembre 2011 et soumis au Conseil permanent  le 14 décembre 2011, en vertu du mandat établi dans la résolution AG/RES. 2654 (XLI-O/11) ;


Du  mandat exprimé par les chefs d’État et de gouvernement à l’occasion du Sixième Sommet des Amériques
/ 
/, soit « d’avancer sur la voie du renforcement de la protection des droits de la personne et des libertés fondamentales des personnes âgées, grâce à la promotion de politiques publiques, de programmes et de services,  tout en préservant  leur dignité, leur bien-être physique, mental et social ainsi que leur qualité de vie, en tenant compte des efforts déployés à l’échelle interaméricaine pour élaborer un instrument juridiquement contraignant visant à protéger les droits des personnes âgées et procéder à l’examen de la question sur le plan international » ; 

De la présentation au Conseil permanent le 26 avril 2012 du brouillon de projet de convention interaméricaine sur la protection des droits humains des personnes âgées, conformément au mandat contenu dans la résolution AG/RES. 2654 (XLI-O/11) ;

Des efforts complémentaires consentis au sein de l'Organisation des Nations Unies et de ses institutions pour déterminer et aborder les besoins particuliers des personnes âgées, y compris l’examen, le cas échéant, de la viabilité d’adopter d’autres instruments et mesures juridiques traitant des droits des personnes âgées ; 


Le projet de convention interaméricaine sur la protection des droits humains des personnes âgées et le Compendium de propositions présentés au Conseil permanent en mai 2012 sous la cote CAJP/GT/DHPM-37/12 et CAJP/GT/DHPM-44/27, respectivement, lesquels seront utilisés comme documents de base pour entamer le processus officiel d’examen visant l’élaboration de la Convention interaméricain sur la protection des droits humains des personnes âgées,


CONVAINCUE de l’utilité de renforcer, dans le cadre de l’Organisation des États Américains (OEA), les efforts déployés à l’heure actuelle et de répondre à un besoin non encore satisfait, 

DÉCIDE :


1.
De demander au Conseil permanent de proroger le mandat du Groupe de travail sur les droits humains des personnes âgées pour que celui-ci réalise, avec le concours technique du Département du développement social et de l’emploi, le processus de négociation officielle du projet de Convention interaméricaine sur les droits humains des personnes âgées, et de le soumettre à l'Assemblée générale lors de sa Quarante-troisième Session ordinaire aux fins d’adoption.

2.
De prier instamment les États membres de prendre, en collaboration avec la société civile, des mesures additionnelles pour que les personnes âgées, leurs familles et les personnes qui leur fournissent des soins, ainsi que d’autres personnes concernées, connaissent leurs droits et leurs responsabilités, de manière à préserver la dignité et le bien-être physique, mental et social des personnes âgées.

3.
D’encourager l’Organisation panaméricaine de la Santé (OPS) et la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC) à continuer de collaborer avec le Secrétariat général de l'Organisation des États Américains, les États membres, les experts du milieu universitaire, les organisations de la société civile et les organisations internationales pour favoriser la coopération régionale, entre autres, en dressant la liste de pratiques optimales en matière d’élaboration de politiques publiques qui répondent aux besoins particuliers des personnes âgées dans le Continent américain, dans le contexte des instruments universels et régionaux sur les droits de la personne.


4.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-troisième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

NOTES DE BAS DE PAGE
1. … résultats des discussions du Groupe de travail à composition non limitée des Nations Unies sur le vieillissement, en ce qui concerne une recommandation visant à répondre aux besoins de ce groupe vulnérable. Le Canada demeure très préoccupé par la possibilité qu’il y ait chevauchement des efforts déployés dans ce domaine sur le plan international et il estime prudent d’attendre un éclaircissement du Groupe de travail à composition non limitée des Nations Unies en ce qui concerne d’une part, les vides qui peuvent être relevés dans le cadre international de droits afférents à ce domaine, et d’autre part, les instruments qui pourraient être requis, le cas échéant, avant que l’OEA n’envisage l’utilité relative de poursuivre les travaux d’élaboration d’une convention interaméricaine. Le Canada exhorte l’OEA à se focaliser sur le renforcement de l’efficacité des instruments en vigueur dans ce domaine, au lieu de lancer des processus nouveaux et probablement redondants, sans avoir au préalable identifié clairement l’existence d’un besoin quelconque.
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2. … et à travers le monde, parmi lesquels l’exercice de leurs droits fondamentaux. Toutefois, l'OEA devrait attendre les conclusions du Groupe de travail à composition non limitée sur le vieillissement relevant des Nations Unies, et examiner ces conclusions avant de s’engager dans un processus multilatéral de négociation et de rédaction d’une convention interaméricaine qui pourrait s’avérer long et onéreux et faire double emploi. Par conséquent, les États-Unis n’ont pas participé activement au Groupe de travail sur la protection des droits humains des personnes âgées et ne se prononcent pas sur le projet élaboré par ce groupe. De surcroit, les États-Unis continuent d’encourager l'OEA à se concentrer sur des mesures dont l’objet est d’accroitre le respect des obligations contractées par les États membres à l’égard des droits fondamentaux des personnes âgées, conformément aux traités existants sur les droits de la personne, lesquels constituent probablement un moyen plus efficace et plus immédiat de traiter des problèmes dont nous reconnaissons tous l’extrême gravité dans ce domaine ».

3. … (Colombie), sans préjudice des contenus approuvés par l’Équateur dans d’autres contextes, le cas échéant.

4. … sont inappropriés dans la mesure où, au cours dudit Sommet, les chefs d’État et de gouvernement n’ont pu ni aborder ni approuver la Déclaration politique qui incluait la volonté solidaire des pays d’Amérique latine et des Caraïbes que la République de Cuba participe de manière inconditionnelle et sur un pied d’égalité souveraine à ce forum. Nous réaffirmons qu’il est impossible de tenir le « Sommet des Amériques » sans la présence de Cuba. Les mandats et les paragraphes du dispositif des axes thématiques faisaient partie de la Déclaration politique. Étant donné que la Déclaration n’a pas été approuvée, ces mandats et paragraphes n’ont pas été approuvés non plus. C’est la raison pour laquelle le Nicaragua n’est pas d’accord avec le fait de mentionner ces documents et mandats alors qu’ils n’ont fait l’objet d’aucune approbation.
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�.	Le Canada émet une réserve au sujet de la nécessité d’élaborer un projet de convention interaméricaine pour la promotion et la protection des droits des personnes âgées, dans l’attente des…  


	�.	« Les États-Unis demeurent convaincus de l’importance de collaborer avec l'OEA et les Nations Unies pour relever les nombreux défis qui se posent pour les personnes âgées dans le continent… 


�.	La République de l’Équateur exprime sa réserve expresse concernant les références au VIème Sommet des Amériques qui s’est tenu les 14 et 15 avril à Cartagena de Indias…  


�.	Le gouvernement du Nicaragua juge que la référence au Sommet de Cartagena (Colombie) et l’appel au renforcement du dénommé « Sommet des Amériques »… 
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